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EPIDEMIE DE CORONAVIRUS : LES DISPOSITIFS D’APPUI AU BENEFICE DES ENTREPRISES – REGION 
BOURGOGNE-FRANCHE-COMTE ET DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES S’IMPOSANT AUX ENTREPRISES 

Remarque : les informaFons ci-après proviennent des organismes publics présent en région BFC (Préfecture de région Bourgogne Franche-Comté, 
DIRECCTE, Banque de France, etc..) ainsi que du journal officiel. 

Elles sont à jour à la date du  27 avril 2020 et sont suscepFbles d’évoluer rapidement. Les nouveautés sont en jaune . 

A noter : DéclaraFon de l’état d’urgence sanitaire pour une durée de deux mois, par le décret 2020-293 en applicaFon de l’art. 2 la loi 2020-290 du 
23/03/2020. Les disposiFons de la loi sont présentées pages 8 à 11 de ce document. 

Une liste des mesures de protecFon établie par méFers est disponible en page 15 du document 

Une sélecFon des ordonnances d’applicaFon de la loi est présentée en page 16 du document 

Please note : To foreign companies, see page 22, a quick presentaFon of the support measures for the benefit of the 
companies implemented in Bourgogne-Franche-Comté region in order to face COVID21 
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DISPOSITIFS D’APPUI AU BENEFICE DES ENTREPRISES 

THEMATIQUE MESURES DEMARCHE CONTACTS POUR TOUTE 
QUESTION, ASSISTANCE, etc…

REMARQUES 
COMPLEMENTAIRES

Permegre le 
télétravail 

Mise en œuvre lorsque 
l’aménagement du 
poste de travail est 
rendu nécessaire (et 
lorsque c’est possible) 
pour    permeHre    la    
conInuité    de l’acIvité 
de l’entreprise. L’arIcle 
L. 1222-11  du code  du  
travail  prévoit ceHe 
possibilité

Pas de démarche parIculière
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Recours au chômage 
parFel

RéducIon temporaire 
du temps de travail des 
salariés, versement a 
minima, d’une 
indemnité de 70% du 
salaire brut (soit 84% 
du salaire net) pendant 
un an maximum

La saisine s’effectue en ligne sur hHps://
acIviteparIelle.emploi.gouv.fr Un site 
vous permet d’évaluer le reste à charge, 
le remboursement, etc…, POLE EMPLOI a 
créé un simulateur : 
www.simulateurap.emploi.gouv.fr  
La demande est à effectuer le plus tôt 
possible avant la mise au chômage des 
salariés. Un délai de 30 jours avec effet 
rétroacIf pour déposer la demande, est 
accordé aux entreprises

bfc-
ud25.direcIon@direccte.gouv.fr 

bfc-
ud21.direcIon@direccte.gouv.fr   

Plateforme de renseignement 
Ministère du travail : N° vert 
0800 705 800

Cf. décret 2020-325 JORF 
du 26/03/2020 
hHps://
www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=8
32E97E3D17369876B40431
41D6BB2A8.tplgfr25s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041
755956&dateTexte=&oldAc
Ion=rechJO&categorieLien
=id&idJO=JORFCONT00004
1755510 

Voir en complément 
(notamment gesIon des 
heures supplémentaires) : 
ord. 2010-346, JORF du 
28/03/2020 hHps://
www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=D
336DA2B2E31EFA5CE9D34
508CDF72B6.tplgfr38s_3?
cidTexte=JORFTEXT000041
762506&dateTexte=&oldAc
Ion=rechJO&categorieLien
=id&idJO=JORFCONT00004
1762319  
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Arrêts de travail Tous les arrêts de 
travail liés au 
confinement, garde 
d’enfant, etc. 
bénéficieront 
d’indemnités 
journalières sans délai 
de carence. Arrêts de 1 
à 14 jours max 
(renouvellement 
possible) et sans 
examen d’ouverture de 
droits

Demande pour un parent à la fois, pour 
tout enfant de moins de 16 ans. 
DéclaraIon en ligne. 
A noter : les arrêts de travail liés au 
confinement (proche testé posiIf etc..) 
sont traités par l’Agence Régionale de 
Santé

hHps://declare.ameli.fr/  

Contact ARS : tel. 0800 130 000

Prise en charge à hauteur 
de 50%

Report des 
coFsaFons sociales

L’URSSAF  peut  vous  
accorder  un  délai  de 
paiement  sur  vos  
coIsaIons  sociales en  
cas  de perturbaIon    
majeure    de    votre    
acIvité due à 
l’épidémie avec un 
traitement des dossiers 
prioritaires.

Demande à adresser sur le lien joint accompagnement.bourgogne@
urssaf.fr  

accompagnement.franche-
comte@urssaf.fr 

Déplafonnement des 
heures supplémentaires 

A noter : Pour les 
travailleurs indépendants 
et entreprises de moins de 
50 salariés l’échéance du 5 
avril ne sera pas prélevée et 
sera reportée avec un 
lissage sur les échéances 
d’avril à décembre

Report des 
échéances fiscales 
(hors TVA)

Le service des impôts 
des entreprises accorde 
un délai, pour les 
échéances de mars à 
mai inclus

Prendre contact avec le SIE dont dépend 
l’entreprise 

hHps://lannuaire.service-
public.fr/navigaIon/bourgogne-
franche-comte/sie  

Info: hHps://
www.impots.gouv.fr/portail/
node/13465

Report de 3 mois possible
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Remise des impôts 
directs

Possibilité de 
demander une remise 
gracieuse des impôts 
directs (impôts sur les 
sociétés, taxe foncière, 
etc..) en cas de grande 
dissiculté

Prendre contact avec le SIE dont dépend 
l’entreprise

Etalement des 
créances bancaires 
(Médiateur du 
crédit, Banque de 
France)

En cas de recherche de 
fonds propres ou refus 
de financement 
bancaire ou 
d’assurance-crédit

La demande est à effectuer auprès du 
médiateur du crédit de la Banque de 
France 
(Prise de contact dans les jours suivant le 
dépôt de la demande) 

hHp://
www.mediateurducredit.fr/ 

A noter : La banque de 
France propose 
gratuitement un diagnosIc 
en ligne (OPALE). Il 
permeHra à chaque 
entreprise de faciliter ses 
échanges avec ses 
partenaires financiers 
(banquiers, assureurs-
crédit, fournisseurs…) et de 
montrer le caractère 
ponctuel des difficultés 
rencontrées : hHps://
entreprises.banque-
france.fr/diagnosIcs-
financiers/le-produit-opale 
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Fonds de solidarité : 
DisposiFons en 
faveur des 
indépendants et 
microentreprises (– 
1000k€ CA) 

CréaIon d’un fonds de 
solidarité pour 
versement d’une aide 
jusqu’à 1500€ pour les 
TPE qui auront connu 
une perte de CA de 
plus de 50% en mars 
2020 par rapport au 
mois de mars 2019 (ou 
fermeture obligatoire). 
DisposiIon 
renouvelable en avril

Demande à effectuer sur le site de la 
DirecIon Générale des Finances 
Publiques (DGFIP), avant le 30/04/2020 
pour la période de mars 2020. 

A noter : L’une des condiIons d’éligibilité 
est l’absence de deHe fiscale ou sociale

Dépôt de la demande 
(déclaraIon sur l’honneur + 
coordonnées bancaires de 
l’entreprise) sur le profil 
personnel du chef d’entreprise 
sur le site impots.gouv.fr 
Plus d’info : hHps://
www.economie.gouv.fr/files/
files/PDF/2020/DP- 
Fonds_de_solidarite.pdf 

Cf. décret 2020-371, JORF 
du 31/03/2020 et décret 
recIficaIf 2020-394, JORF 
du 03/04/2020  

hHps://
www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=0
BF1A19098615D9B437DBE
8365D49F5C.tplgfr25s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041
768315&dateTexte=&oldAc
Ion=rechJO&categorieLien
=id&idJO=JORFCONT00004
1768062  

Modifié par le décret 
2020-433, JORF du 
17/04/20

Fonds de solidarité 
intercommunal 
(Conseil régional BFC 
+ 
intercommunalités)

AHribuIon d’une 
allocaIon de 1500€ aux 
entreprises et 
indépendants ne 
pouvant bénéficier du 
fonds de solidarité 
naIonal (cf. plus haut)

Eligibilité : 
- Entreprises sans salariés 
- Hors autoentrepreneurs 
- Perte de CA > 50% au mois de 

mars 
- Refus d’un prêt de trésorerie 

d’un montant inférieur à 25% du 
chiffre d’affaires, correspondant 
au prêt de trésorerie garanI par 
l’Etat.

Pour plus d’info : hHps://
www.bourgognefranchecomte.f
r/la-region-aux-cotes-des-
acteurs-economiques 
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DisposiFf régional 
Bourgogne Franche-
Comté « prévenFon 
des faillites »

Le Conseil régional a 
mis en place un 
disposiIf d’appui 
financier, 
complémentaire au 
disposiIf précédent

Il s’agit d’une allocaIon égale à l’impasse 
de trésorerie de l’entreprise avec un 
plafond de 2000€ à 5000€ maximum. 
CeHe allocaIon est accessible aux 
bénéficiaires du fonds de solidarité et 
ayant au moins 1 salarié

Cf. : hgps://
www.impots.gouv.fr/portail/   
Pour plus d’info : hHps://
www.bourgognefranchecomte.f
r/la-region-aux-cotes-des-
acteurs-economiques 

DisposiFons en 
faveur des 
indépendants et 
microentreprises

Report du paiement 
des loyers (locaux 
professionnels) 
factures d’eau, gaz, et 
électricité pour les 
entreprises en 
difficultés

Critères d’éligibilité idenIque à ceux qui 
permeHent de bénéficier du fonds de 
solidarité. DisposiIon complémentaire 
au fonds de solidarité après sollicitaIon 
de celui-ci

Cf. ordonnance 2020-316, 
JORF du 26/03/2020, ci-
après et décret  
Et décret 2020-378, JORF 
du 01/04/2020

DisposiFons en 
faveur des 
indépendants et 
microentreprises : 
Aide Régime 
Complémentaire des 
Indépendants

Aide versée, fin avril, à 
tous les arIsans/
commerçants sans 
démarche parFculière  
Elle sera cumulable 
avec le Fonds de 
Solidarité mis en place 
par le gouvernement.

CondiIons :    
- Relever du Régime Complémentaire des 
Indépendants (RCI) 
- En acIvité au 15 mars 202 
- Immatriculés avant le 1er janvier 2019 
- Aide plafonnée à hauteur des 
coIsaIons et contribuIons sociales RCI 
versées au Itre de l’exercice 2018 (1250€ 
max., nets d’impôts et charges) 
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DisposiFons en 
faveur des 
indépendants et 
microentreprises qui 
ne peuvent pas 
bénéficier du fonds 
de solidarité (aide 
CPSTI)

La sécurité sociale des 
indépendants peut 
aHribuer une aide qui a 
pour objet d’aider le 
travailleur indépendant 
à résoudre une 
difficulté 
excepIonnelle et 
ponctuelle qui, si elle 
n’était pas surmontée, 
pourrait soit, menacer 
la 
poursuite d’acIvité et 
donc la pérennité de 
l’entreprise

www.secu-independants.fr , rubrique « 
acIon sociale » puis « demander une 
aide » 

• Complétez le formulaire 

• Adressez-le à l'Urssaf/CGSS de la région 
de votre entreprise 
par courriel, en choisissant l'objet 
"acIon sanitaire et sociale" 
(adresse professionnelle) 

• les pièces jointes ne doivent pas 
excéder 2 Mo chacune 
(formulaire complété, RIB, avis 
d'imposiIon) 

InformaIon complémentaire : 
hHps://www.secu-
independants.fr/acIon-sociale/
demander-une-aide/ 

DisposiFf en faveur 
du secteur du 
tourisme et de 
l’évènemenFel

Le Conseil régional 
Bourgogne Franche 
Comté met en place un 
disposiIf d’aide 
forfaitaire en appui au 
secteur du tourisme et 
de l’évènemenIel 

Il s’agit d’une allocaIon forfaitaire de 
5000€ desInée à subvenir aux besoins 
urgents de trésorerie

Modalités d’agribuFon en 
agente. 
Pour plus d’info : hHps://
www.bourgognefranchecomte.f
r/la-region-aux-cotes-des-
acteurs-economiques
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Obtenir un crédit 
bancaire (ou 
aménager un crédit 
en cours)

GaranIe apportée par 
BPI France sur les 
nouveaux prêts 
consenIs par les 
banques, jusqu’à 70% 
prêts moyen et long 
terme desInés à 
renforcer la structure 
financière de 
l’entreprise

Contacter la banque de l’entreprise ou 
BPI France 
A noter : La Banque Populaire et la Caisse 
d’épargne ont confirmé la possibilité de 
report des  échéances de crédit des 
entreprises sur demande le leur part 
(ceHe disposiIon est toutefois rendue 
obligatoire pour tous les réseaux 
bancaires)

Tel BPI FRANCE : 0 969 370 240 
Ou directement sur le site 
BPIFRANCE.fr

Concerne les prêts de 3 à 7, 
garanIs à hauteur de 90%,                               
ou les découverts 
confirmés garanI à 90 % 
sur 12 à 18 mois 

Mesures de souFen 
des entreprises via 
BPI FRANCE

La banque publique 
met en place un 
disposiIf de prêts et de 
garanIes (cf. fiches 
techniques jointes en 
annexe)

Tel : 0 969 370 240 ou 
directement sur le site

-Apport de cash en direct 
sans garanIe sur 3 à 5 ans : 
Jusqu’à 10M € pour PME et 
40 M € pour ETI                              
-MobilisaIon de facture + 
crédit de trésorerie de 30 %  
-Suspension de paiement 
des échéances des prêts 
accordés dès le 16 mars 
-Prêt Atout sans suretés 
réelles de l’entreprise ou du 
dirigeant différé 12 mois

MédiaFon client/
Fournisseur

En cas de problème de 
négociaIon avec le 
partenaire client/
Fournisseur, il est 
possible de saisir le 
médiateur des 
entreprises

Trouver une soluIon amiable au conflit 
(ex : éviter des pénalités pour retard de 
livraison). 
A noter : la médiaIon IE concerne aussi 
les marchés publics

chrisIne.bonin@direccte.gouv.f
r 
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DisposiFons juridiques, contractuelles et mesures barrières s’imposant aux entreprises 

Appui Conseil 
Régional de 
Bourgogne Franche-
Comté

Le Conseil régional va 
meHre en œuvre des 
disposiIons 
complémentaires aux 
disposiIons d’appui 
issues de l’Etat, dans 3 
direcIons : garanIe, 
prêts rebonds, différés 
de remboursement 

bfc.conInuite-
eco@direccte.gouv.fr  ou Tel : 03 
80 76 29 38

Pour toute demande non couverte par les informaFons ci-dessus bfc.conInuite-
eco@direccte.gouv.fr 

THEMATIQUE MESURES DEMARCHE CONTACTS POUR TOUTE 
QUESTION, ASSISTANCE, etc…

REMARQUES 
COMPLEMENTAIRES
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Marchés publics La reconnaissance par 
l’Etat et les collecIvités 
locales du Coronavirus 
comme un cas de force 
majeure pour leurs 
marchés publics. En 
conséquence, pour tous 
les marchés publics d’Etat 
et 
des collecIvités locales, 
les pénalités de retards ne 
seront pas appliquées

Contacter le pouvoir adjudicateur à 
l’origine du marché en cas de retard de 
livraison

Jean Paul MARTINS, Pôle 
juridique et achats publics CCI 
BOURGOGNE FRANCHE-
COMTE : 
Jp.marIns@bfc.cci.fr 

RecommandaIon de la 
DirecIon des Affaires 
Juridiques du MINEFE 

Voir aussi ci-après 
l’ordonnance 2020-319, 
JORF du 26/03/2020

Transport de 
personnes

Plusieurs mesures-
barrières  deviennent 
obligatoires à parIr du 
20/03/2020

- DésinfecIon des matériels une 
fois par jour 

- Respect de la distance d’1 m 
entre le conducteur et les 
passagers 

- Si plusieurs accès, interdicIon de 
monter par la porte avant 

- Affichage de la liste des mesures-
barrières naIonales dans le 
véhicule 

- InterdicIon de la vente des Itres 
de transport à bord

Arrêté du 19/03/2020 
Décret 2020-293 du 
23/03/2020 
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Transport de 
marchandises

Plusieurs mesures-
barrières  deviennent 
obligatoires à parIr du 
20/03/2020

- Les lieux de chargement et de 
déchargement doivent être 
pourvu de gel hydro-alcoolique/
savon et eau/lingeHes 
désinfectantes, afin de ne pas 
l’accès aux conducteurs de 
véhicules de transport 

- Les véhicules de transport 
doivent être pourvu de gel 
hydro-alcoolique/savon et eau/
lingeHes désinfectantes 

- La remise des documents de 
transport et leur signature, doit 
être réalisé sans contact entre 
les personnes 

- La livraison est effectuée au lieu 
désigné sur le document de 
transport 

- En cas de livraison à domicile, les 
colis sont laissés devant la porte 
et la confirmaIon de la livraison 
intervient par des méthodes 
alternaIves à la signature par le 
desInataire 

- RéclamaIon uniquement par 
voie électronique

Arrêté du 19/03/2020 
Décret 2020-293 du 
23/03/2020

Transport de 
marchandises

Levée provisoire des 
restricIons de circulaIons

Les restricIons de circulaIon prévues 
par l’arrêté du 02/03/2015 à l’encontre 
des véhicules de plus de 7,5 tonnes sont 
levées (restricIons esIvales et 
hivernales)

DisposiIons applicables 
jusqu’au 20/04/2020 inclus 

Arrêté du 20/03/2020 
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Transport de 
marchandises

DérogaIon provisoire à la 
durée maximum du temps 
de conduite

Les disposiIons relaIves à la durée du 
temps de conduite prévue par le 
règlement UE/561/2006 du 15/03/2006, 
bénéficient d’une dérogaIon provisoire : 

- AugmentaIon de la durée 
journalière de conduite, dans la 
limite de dix heures par jour ou 
de onze heures par jour deux fois 
par semaine 

- AugmentaIon de la durée 
hebdomadaire de conduite, dans 
la limite de soixante heures par 
semaine et de cent-deux heures 
sur deux semaines consécuIves 

Sous réserve du respect des règles de 
repos applicables

DisposiIons applicables 
jusqu’au 23/04/2020 

Arrêté du 20/03/2020 
 

Transport par taxi, 
malades assis, 
etc..

- Pas de passager assis au côté du 
chauffeur 

- Possibilité de présence de 
plusieurs passagers aux places 
arrières 

- Le véhicule doit être aéré en 
permanence 

- Les passagers emportent leurs 
déchets 

- NeHoyage désinfectant du 
véhicule une fois par jour

Arrêté du 20/03/2020
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OrganisaFon de 
réunions, 
acFvités, 
rassemblements

InterdicIon de 
rassemblements en milieu 
clos ou ouvert de plus de 
100 personnes

Pouvoir de régulaIon de la mesure 
accordé au Préfet

DisposiIon applicable 
jusqu’au 15 avril 2020 
inclus 
Décret 2020-293 du 
23/03/2020

Etablissements 
recevant du public

InterdicIon d’acIvité 
pour certains 
établissements recevant 
du public (commerces, 
etc..)

Liste des acIvités concernées : art. 8, I 
règlt. 2020-293, liste des acIvités 
bénéficiant d’une dérogaIon permeHant 
l’ouverture : art. 8, II du règlement

Accès au détail des disposiIons : 
hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=8F323
8C7DD8433E95FAE85F9A3A981
ED.tplgfr32s_1?
cidTexte=JORFTEXT0000417466
94&dateTexte=&oldAcIon=rech
JO&categorieLien=id&idJO=JOR
FCONT000041746295 

DisposiIon applicable 
jusqu’au 15 avril 2020 
inclus 
Décret 2020-293 du 
23/03/2020

Mesures de 
contrôle des prix

InsItuIon de mesures de 
contrôle des prix 
concernant le gel hydro- 
alcoolique 
Et réquisiIon de masques 
de protecIon

DisposiIons applicables 
jusqu’au 31 mai 2020 inclus 
Décret 2020-293 du 
23/03/2020
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AdaptaFon du 
foncFonnement 
des entreprises

Différentes disposiIons 
permeHant de déroger 
temporairement aux 
disposiIons du droit du 
travail

- Eviter les licenciements par le 
recours au chômage parIel 

- PermeHre à l’employeur 
d’imposer la date de prise de 
congés payés dans la limite de 6 
jours ouvrables (via une 
modificaIon des accords de 
branche ou d’entreprise) 

- ModificaIon unilatérale des 
dates de prise de jours de RTT, 
repos (secteur privé et public) 

- ModificaIon des modalités de 
versement de l’intéressement et 
de la prime excepIonnelle de 
pouvoir d’achat (cf. ordonnance 
2020-385, ci-après) 

- Adapter la mise en œuvre de 
l’élecIon des conseillers 
prud’homaux 

- Adapter le suivi de la santé des 
salariés par les services de la 
santé au travail 

- Adapter les modalités de 
consultaIon des instances 
représentaIves du personnel 
(notamment CSE) pour leur 
permeHre de rendre des avis et 
suspendre les processus 
électoraux en cours 

- Concernant les centre de 
formaFon : Maintenir la 
possibilité d’enregistrement des 
cerIficaIons et habilitaIons 
ainsi que du versement des 

Loi 2020-290 du 23/03/2020, 
art. 11, I, 1° a) et b) 

Accès au détail des disposiIons : 
hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=16FC6
A5A97E0DD4E1636D6F90A0BA4
A7.tplgfr32s_1?
cidTexte=JORFTEXT0000417463
13&dateTexte=&oldAcIon=rech
JO&categorieLien=id&idJO=JOR
FCONT000041746295 

A noter : Les disposiIons 
engagées par ceHe loi 
devront être mises en 
œuvre par voie 
d’ordonnances dans un 
délai de 3 mois, qui en 
préciseront les modalités
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AdaptaFon des 
relaFons 
juridiques et 
contractuelles des 
opérateurs 
économiques

Mise en œuvre de 
disposiIons dérogatoires 
temporaires applicables 
aux relaIons 
économiques

- ModificaIon des règles relaIves 
aux délais de paiement prévues 
par le code de commerce 

- ModificaIon des règles relaIves 
aux difficultés des entreprises 
(livre VI du code de commerce) 

- AdaptaIon du code de la 
commande publique 

- Report et étalement des factures 
de loyer, eau, gaz et électricité 
dans le cadre professionnel. 
Renoncement aux pénalités 
financières et coupures, etc… 
(Pour les microentreprises) 

- AdaptaIon de délais concernant 
toute demande, autorisaIon, 
déclaraIon adressée aux 
autorités publiques 

- AdaptaIon des obligaIons 
relaIves à l'établissement, 
l'arrêté, l'audit, la revue, 
l'approbaIon et la publicaIon 
des comptes et des autres 
documents que les personnes 
morales de droit privé et autres 
enItés sont tenues de déposer 
ou de publier 

- AdaptaIon du droit applicable 
au foncIonnement des 
établissements publics et des 
instances collégiales 
administraIves 

- AutorisaIon de prolongaIon des 
Itres de séjour expirant entre le 

Loi 2020-290 du 23/03/2020, 
art. 11, I, 1°, c) à i) et 2° 
Accès au détail des disposiIons: 
hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=16FC6
A5A97E0DD4E1636D6F90A0BA4
A7.tplgfr32s_1?
cidTexte=JORFTEXT0000417463
13&dateTexte=&oldAcIon=rech
JO&categorieLien=id&idJO=JOR
FCONT000041746295 

A noter : Les disposiIons 
engagées par ceHe loi oint 
été mises en œuvre par 
voie d’ordonnances, cf. 
rubrique suivante.
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DETAIL DES MESURES DE PROTECTION DEFINIES PAR METIERS 

InstallaFons 
classées pour la 
protecFon de 
l’environnement 
(ICPE)

Les mesures de 
suspension de délais 
mises en œuvre pendant 
la période d’urgence 
sanitaire , ne s’appliquent 
pas aux ICPE

Cela concerne toutes les opéraIons 
d’entreIen, contrôle, etc…

Décret 20202-383, JORF du 
02/04/2020 : hHps://
www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do?
cidTexte=JORFTEXT0000417767
39&dateTexte=&categorieLien=i
d 

THEMATIQUE MESURES DEMARCHE CONTACTS POUR TOUTE 
QUESTION, ASSISTANCE, etc…

REMARQUES 
COMPLEMENTAIRES

Général Une série de fiches 
méIers permeHant de 
définir quelles mesures 
barrières sont à appliquer 
selon le risque, ont été 
rédigées

Disponibles ici : hHp://
bourgogne-franche-
comte.direccte.gouv.fr/Les-
fiches-conseils-des-mesures-de-
protecIon-par-meIer-18405  

Mesures barrières de 
protecIon contre la 
contaminaIon à meHre en 
œuvre  par méIers

BTP Guide de préconisaIons 
de sécurité sanitaire en 
période d’épidémie de 
coronavirus (source 
OPBTP)

Disponible ici : hHps://
www.prevenIonbtp.fr/
DocumentaIon/Explorer-par-
produit/InformaIon/Ouvrages/
Guide-de-preconisaIons-de-
securite-sanitaire-pour-la-
conInuite-des-acIvites-de-la-
construcIon-Covid-19 

A jour au 10/04/2020
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ORDONNANCES RELATIVES A L’APPLICATION DES DISPOSITIONS DE LA LOI 2020-290 DU 23/03/2020 

Commerce 
accueillant du 
public

Guide des préconisaIons 
de sécurité sanitaire 
concernant l’accueil du 
public sur les lieux de 
vente

Disponible ici : : hHp://
www.fcd.fr/qui-sommes-nous/
actualites-de-la-fcd/detail/
covid-19-un-guide-de-la-grande-
distribuIon-ete-realisee-sur-les-
bonnes-praIques-meHre-en-
oeuvre-e/ 

Réservé aux commerces 
pouvant accueillir du public 
selon les termes du décret 
2020-293 du 23/03/2020

Réouverture des 
magasins de 
texFle

AutorisaIon de 
réouverture des 
commerces de détail de 
texIles en magasins 
spécialisés. pour 
permeHre à chaque 
Français qui le souhaite 
de se procurer les 
maIères premières 
nécessaires à la 
confecIon de masques et 
d’autres équipements de 
protecIon texIle

Ouverture dès le  24 avril 2020 Cf. : Décret n° 2020-466 du 23 
avril 2020

REFERENCES THEMATIQUE PRINCIPALES DISPOSITIONS DATE LIMITE 
D’APPLICATION

ACCES AU CONTENU

CCI BFC/V.12/ 27-04-2020                                                                                  �  18

http://www.fcd.fr/qui-sommes-nous/actualites-de-la-fcd/detail/covid-19-un-guide-de-la-grande-distribution-ete-realisee-sur-les-bonnes-pratiques-mettre-en-oeuvre-e/
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2020/4/23/SSAZ2010164D/jo/texte


!  

2020-303, 
JORF du 
26/03/2020

ConInuité de l’acIvité 
des juridicIons pénales

AdaptaIon de certaines disposiIon du code 
de procédure pénale au contexte de la 
pandémie (durée des prescripIons, etc…)

Un mois à compter de la 
date de cessaIon d’état 
d’urgence sanitaire

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=0B9D9A
5B276DF55E453D3D8EA1DBAE77.
tplgfr34s_2?
cidTexte=JORFTEXT000041755529
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 

2020-304, 
JORF du 
26/03/2020

ConInuité de l’acIvité 
des juridicIons non 
pénales et adaptaIon 
des contrats de syndic 
de copropriété

AdaptaIon de certaines disposiIon du code 
de procédure pénale au contexte de la 
pandémie (durée des prescripIons, etc…)

Idem hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=0B9D9A
5B276DF55E453D3D8EA1DBAE77.
tplgfr34s_2?
cidTexte=JORFTEXT000041755577
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 

2020-305, 
JORF du 
26/03/2020

ConInuité de l’acIvité 
des juridicIons 
administraIves

AdaptaIon des règles de procédure 
(composiIon des formaIons, etc..)

 Date de cessaIon d’état 
d’urgence sanitaire

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=888306A
065692751F57FDAAF1C9AA6BD.t
plgfr29s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041755612
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 
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2020-306, 
JORF du 
26/03/2020 
(modifiée par 
l’ord. 2020-427 
JORF du 
16/04/20)

DisposiIons applicables 
aux délais et mesures 
qui ont échus entre le 
12/03/2020 et la fin de 
la période envisagée

Suspension des recours, formalités, délais, 
sancIons, noIficaIon, etc., pendant la 
période de référence (cf. art. 1)

Un mois à compter de la 
date de cessaIon d’état 
d’urgence sanitaire

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=888306A
065692751F57FDAAF1C9AA6BD.t
plgfr29s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041755644
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 

2020-307, 
JORF du 
26/03/2020

Renouvellement des 
délégués consulaires et 
des conseillers des 
français de l’étranger

ElecIon iniIalement prévue en mai 2020 et 
renvoyée au mois de juin 2020 (la date sera 
fixée au plus tard 40 jours avant le scruIn)

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=888306A
065692751F57FDAAF1C9AA6BD.t
plgfr29s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041755668
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 

2020-312, 
JORF du 
26/03/2020

ProlongaIon des droits 
sociaux

Les contrats d’assurance complémentaire 
arrivant  à échéance avant le 31/12/2020, 
sont automaIquement prorogés jusqu’à 
ceHe date (ou jusqu’au 31/10/2020, pour les 
protecIons complémentaires relevant de 
l’art. L861-5 du code de la sécurité sociale) 

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=888306A
065692751F57FDAAF1C9AA6BD.t
plgfr29s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041755763
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 

CCI BFC/V.12/ 27-04-2020                                                                                  �  20

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3Bjsessionid=888306A065692751F57FDAAF1C9AA6BD.tplgfr29s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755644&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3Bjsessionid=888306A065692751F57FDAAF1C9AA6BD.tplgfr29s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755668&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3Bjsessionid=888306A065692751F57FDAAF1C9AA6BD.tplgfr29s_1?cidTexte=JORFTEXT000041755763&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041755510


!  

2020-315, 
JORF du 
26/03/2020

CondiIons financières 
en cas de résoluIon de 
certains contrats de 
voyage et de séjours 
tourisIques

A la place du remboursement, fourniture 
d’un avoir au client, qui ne peut le refuser. 
L’avoir doit concerner une prestaIon 
idenIque ou équivalente dans ses termes et 
condiIons. Cet avoir est valable 18 mois. A 
l’issue de ceHe période, le remboursement 
peut être exigé par le client

Applicable aux résoluIons 
de contrat noIfiées entre 
le 01/03/2020 et le 
15/09/2020 inclus

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=888306A
065692751F57FDAAF1C9AA6BD.t
plgfr29s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041755833
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 

2020-316, 
JORF du 
26/03/2020

Paiement des loyers , 
eau, gaz, électricité 
afférent aux loyers 
professionnels

Sur demande, report des échéances de 
paiement exigibles entre le 12 mars 2020 et 
la date de cessaIon de l’urgence sanitaire. 
Etalement des échéances sur les factures à 
compter de ceHe date et sur une durée 
supérieure ou égale à 6 mois. 
Aucune pénalité financière exigibles pendant 
ceHe période

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=888306A
065692751F57FDAAF1C9AA6BD.t
plgfr29s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041755842
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 

2020-317, 
JORF du 
26/03/2020

CréaIon du fonds de 
solidarité pour les 
entreprises

Versement d’une aide financière aux 
personnes physiques et morales de droit 
privée dont l’acIvité est parIculièrement 
touchée par la pandémie. Le fonds pourra 
être abondé par les régions qui le souhaitent

Durée : 3 mois 
renouvelable une fois

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=888306A
065692751F57FDAAF1C9AA6BD.t
plgfr29s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041755852
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 
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2020-318, 
JORF du 
26/03/2020

AdaptaIon des règles 
relaIves à 
l’établissement, l’arrêté, 
l’audit, etc… des 
comptes des entreprises 
privées 

Les différents délais prévus au code de 
commerce sont prorogés de 3 mois. 
Les délais d’établissement des documents 
menIonnés à l’art. L232-2 C.COM sont 
prorogés de 2 mois. Etc..

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=888306A
065692751F57FDAAF1C9AA6BD.t
plgfr29s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041755864
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 

2020-319, 
JORF du 
26/03/2020

AdaptaIon des règles du 
code de la commande 
publique

Assouplissement des règles relaIves : 
- A la prolongaIon des marchés arrivés 

à terme 
- Au versement de l’avance 
- Aux condiIons d’exécuIon en cas de 

difficultés rencontrées par le Itulaire 
du marché 

- A la mise en œuvre de marchés de 
subsItuIon si défaillance du Itulaire

ApplicaIon : Jusqu’à la 
date de cessaIon d’état 
d’urgence sanitaire

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=888306A
065692751F57FDAAF1C9AA6BD.t
plgfr29s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041755875
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 
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2020-321, 
JORF du 
26/03/2020

AdaptaIon des règles de 
réunion et de 
délibéraIon des 
personnes morales 
dépourvues de 
personnalité morales

Sont concernées : 
1° Les sociétés civiles et commerciales ; 
2° Les masses de porteurs de valeurs 
mobilières ou de Itres financiers ; 
3° Les groupements d'intérêt économique et 
les groupements européens d'intérêt 
économique ; 
4° Les coopéraIves ; 
5° Les mutuelles, unions de mutuelles et 
fédéraIons de mutuelles ; 
6° Les sociétés d'assurance mutuelle et 
sociétés de groupe d'assurance mutuelle ; 
7° Les insItuts de prévoyance et sociétés de 
groupe assuranIel de protecIon sociale ; 
8° Les caisses de crédit municipal et caisses 
de crédit agricole mutuel ; 
9° Les fonds de dotaIon ; 
10° Les associaIons et les fondaIons.

ApplicaIon jusqu’au 
31/07/2020 (délai 
suscepIble d’être 
prorogé)

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=888306A
065692751F57FDAAF1C9AA6BD.t
plgfr29s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041755899
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 

2020-322, 
JORF du 
26/03/2020

Nouvelles modalités 
d’aHribuIon des 
indemnités relaIves à la 
couverture maladie/
Accident du travail 
perçues par les salariés, 
épargne salariale et 
intéressement

-ApplicaIon des nouvelles 
disposiIons jusqu’au 
31/08/2020 (couverture 
maladie/Accident) 
-Date de versement 
renvoyée au 31/12/2020 
(intéressement et épargne 
salariale)

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=888306A
065692751F57FDAAF1C9AA6BD.t
plgfr29s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041755930
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 
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!  

2020-323, 
JORF du 
26/03/2020

ModificaIon des 
modalités de prise des 
congés payés, jours de 
repos et de durée du 
travail 

- Congés payés : Sous réserve de 
disposiIons prévues dans un accord 
de branche ou d’entreprise, 
l’employeur peut imposer la prise de 
6 jours max. sous réserve d’un délai 
de prévenance d’au moins un jour 
franc 

- Jours de repos : Les dates de prise 
peuvent être imposées ou modifiées 
unilatéralement par l’employeur. 
Délai de prévenance : Un jour franc 
(concerne 10 jours max.) 

- Compte épargne temps : Les jours 
affectés sur le CET peuvent être 
uIlisés comme jours de repos sur 
demande de l’employeur 

- Durée du travail max.:  
o 12h/Jours 
o Travail de nuit : 12h/Jour 

mais repos compensateur 
obligatoire 

o Repos quoIdien : 9h mais 
repos compensateur 

o 60h/ Semaine ou 48h/
Semaine/12 semaines ou 12 
mois pour certaines 
exploitaIons 

- Repos dominical : Pour les 
entreprises relevant de secteurs 
d’acIvité parIculièrement 
nécessaires, possibilité de déroger à 
la règle du repos dominical 

ApplicaIon jusqu’au 
31/12/2020

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=888306A
065692751F57FDAAF1C9AA6BD.t
plgfr29s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041755940
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041755510 
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!  

2020-341, 
JORF du 
28/03/2020 

AdaptaIon des règles 
relaIves aux difficultés 
des entreprises et des 
exploitaIons agricoles 
(procédures collecIves)

- Concernant les procédures de 
redressement judiciaire, procédure 
de conciliaIon, plan de sauvegarde : 
AdaptaIon des délais et formalités 
de procédure (notamment) pendant 
une durée ne pouvant dépasser 3 
mois après la date de cessaIon de 
l’état d’urgence sanitaire  

- Concernant les procédures de 
redressement judiciaire : suspension 
de la l’applicaIon du délai de la 
période d’observaIon, pendant une 
durée ne pouvant dépasser un mois 
après la date de cessaIon de l’état 
d’urgence sanitaire 

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=2B1A80F
ACD08112F5FD463E703B3E1FB.tp
lgfr32s_1?
cidTexte=JORFTEXT000041762344
&dateTexte=&oldAcIon=rechJO&
categorieLien=id&idJO=JORFCONT
000041762319 

2020-385, 
JORF du 
02/04/2020

Report de la date de 
versement des  primes 
excepIonnelles de 
pouvoir d’achat

Le versement des primes issues d’accord 
d’intéressement, est reporté à la date du 
31/08/2020

hHps://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do?
cidTexte=JORFTEXT000041776879
&dateTexte=&categorieLien=id 
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PLAN DE SOUTIEN
D’URGENCE
AUX ENTREPRISES

ENTREPRISES DE TOUTES TAILLES,
La crise que nous traversons 

du fait de l’épidémie de Coronavirus 
est très violente



Partenaire de votre banque et des régions, Bpifrance vous aide

   Nous garantissons votre banque à hauteur de 90%  
si elle vous fait un prêt de 3 à 7 ans

  Nous garantissons à hauteur de 90% votre découvert  
si votre banque le confirme sur 12 à 18 mois

 

Bpifrance vous apporte du cash directement

  Nous vous proposons un prêt sans garantie sur 3 à 5 ans de 10 000  
à 10 millions d’euros pour les PME, et plusieurs dizaines  

de millions d’euros pour les ETI, avec un différé important de remboursement
  Nous mobilisons toutes vos factures et rajoutons un crédit  

de trésorerie de 30% du volume mobilisé

  Nous suspendons le paiement des échéances des prêts accordés  
par Bpifrance à compter du 16 mars

  Enfin nous vous rappelons que vous pouvez demander le report  
des échéances fiscales et sociales et des remises d’impôts  

aux administrations et services concernés 
 

Vous avez besoin de cash rapidement  
ou vous voulez sécuriser votre découvert  

ou vos lignes court terme :

Déposez votre numéro de mobile sur          BPIFRANCE.FR
 
Ou contactez nous au 0 969 370 240



 

Bpifrance – document non contractuel – Mars 2020 

 

 

 Fonds de garantie « Ligne de Crédit Confirmé CORONAVIRUS »  
 

 

Objet  

 

 

Entreprises éligibles et projets accompagnés : 
 

• Ce fonds a pour vocation de garantir la mise en place ou le renouvellement de 
lignes de crédit court terme confirmé, destinées au financement du cycle 
d’exploitation des entreprises. 

 

• Cette garantie s’adresse à des entreprises rencontrant ou susceptibles de 
rencontrer des difficultés de trésorerie qui ne sont pas d’origine structurelles. 

 

• Ce fonds s’adresse aux PME et ETI, quelle que soit leur date de création. 
 

• Cette garantie n’est renouvelable qu’une seule fois par entreprise et sous 
conditions (se renseigner auprès de Bpifrance). 

 

 

Bénéficiaires 

 

• PME et ETI, quelle que soit leur date de création 
 

• Sont exclues de la garantie les entreprises en difficulté au sens de la 
réglementation européenne en vigueur. 

 

• La franchise pour la mise en jeu de la garantie est de 4 mois ; elle est annulée 
pour les entreprises créées depuis moins de 3 ans et répondant aux critères 
d’éligibilité du fonds création. 

 

• Par dérogation à la définition européenne des PME, sont éligibles à ce dispositif 
spécifique toutes les PME ou ETI, quel que soit le niveau de détention de leur 
capital par une ou plusieurs sociétés de capital-risque ou de capital investissement. 

 
 

 

Modalités 

 

Concours garantis :  
 
Les nouveaux crédits à court terme (découverts, facilités de caisse, escomptes, 
Dailly, Mobilisations de Créances Nées à l’Export – MCNE) obligatoirement 
confirmé sur une durée de 12 mois minimum à 18 mois maximum. 

 
Sont exclus les engagements par signature (toutes cautions, garanties à première 
demande, Credocs, etc.). 

 
Durée de la garantie :  

 
La durée de la garantie est égale à la durée de la ligne de crédit confirmée. Elle 
n’est renouvelable qu’une seule fois (conditions à définir). 

 
 

Plafond de risques maximum (encours toutes banques confondues) : 
 

• 5 millions € sur une même entreprise ou groupe d’entreprises pour les PME 

• 30 millions € sur une même entreprise ou groupe d’entreprises pour les ETI 
 



 

Bpifrance - document non contractuel - Mars 2020 
 

 

 

Conditions 

Financières 

 

La quotité peut être portée à 90%.  
 
 

PME et ETI 

Quotité Max.** 90% 

Cotation FIBEN Commission * 

O, non noté, 3++ à 4 1,25 % 

5+ à 9 2,50 % 

 
 

* La commission s’applique sur le montant de la ligne accordée par application du taux 
annuel indiqué 

 

Contact Pour contacter Bpifrance de votre région : bpifrance.fr 

 



 

Bpifrance – document non contractuel – Mars 2020 

 
 

Fonds de garantie 
« Renforcement de la Trésorerie CORONAVIRUS » 

 

 

Objet  

 

 

Entreprises éligibles et projets accompagnés : 
Ce fonds a pour vocation de garantir les opérations de renforcement de la structure 
financière des PME, notamment par consolidation à moyen terme des concours bancaires 
à court terme. Les crédits de consolidation doivent s’accompagner d’une augmentation ou 
au moins d’un maintien des concours bancaires globaux. 
 

• Cette garantie s’adresse à des entreprises rencontrant ou susceptibles de rencontrer 
des difficultés de trésorerie qui ne sont pas d’origine structurelles. 

 

• Cette garantie s’adresse aux TPE, PME et Entreprises de Taille Intermédiaires 
indépendantes (ETI) quelle que soit leur date de Création. 

 
Peuvent être garantis les nouveaux financements amortissables (crédit ou crédit-
bail), à moyen ou long terme, permettant : 
 

• Le renforcement du fonds de roulement. 

• Le financement relai (amortissable, 2 ans mini) d’un crédit d’impôt ou d’une 
subvention  

• La consolidation des crédits à court terme existants (découvert, caisse, escompte, 
affacturage, mobilisation de créances). 

• L’externalisation d’actifs dans le cadre d’une cession bail ou d’une vente d’actifs à 
une société de portage (SCI par exemple) ayant majoritairement les mêmes 
associés que la société d’exploitation et se traduisant par un apport de trésorerie à 
son profit, 

 

Sont également éligibles : 
 

• Les prêts personnels aux dirigeants pour réaliser des apports en fonds propres à 
l’entreprise.  

• L’acquisition d’une entreprise dans le cadre d’un plan de cession homologué après 
redressement judiciaire, sous réserve que les repreneurs n’aient pas été impliqués 
dans la gestion de l’affaire reprise. 

 
Sont exclus :  

 

• Les prêts in fine. 

• Le refinancement des encours de crédit à moyen ou long terme. 

• Les opérations purement patrimoniales (cash out, vente à soi-même). 

• Le remboursement des obligations convertibles. 

• Les opérations relatives au rachat de crédits. 
 

 

Bénéficiaires 

 

• PME et ETI, quelle que soit leur date de création 
 

• Selon la réglementation européenne en vigueur, sont exclues de la garantie les 
entreprises en difficulté. 

 

• La franchise pour la mise en jeu de la garantie est de 6 mois ; elle est annulée pour 
les entreprises créées depuis moins de 3 ans et répondant aux critères d’éligibilité 
du fonds création. 

 

• Par dérogation à la définition européenne des PME, sont éligibles à ce dispositif 
spécifique toutes les PME ou ETI, quel que soit le niveau de détention de leur capital 
par une ou plusieurs sociétés de capital-risque ou de capital investissement. 

 



 

Bpifrance - document non contractuel – Mars 2020 
 

 

 

Modalités 

 

Concours garantis : 
 

• Prêts à long et moyen terme 

• Crédits-bails mobiliers et immobiliers, locations financières 
 
Durée de la garantie 
 
La durée, égale celle du crédit, est comprise entre 2 et 7 ans. Elle peut être portée à 15 
ans maximum lorsque le crédit est assorti d’une sûreté sur un actif immobilier ou en cas 
de cession bail immobilière. 
 

Plafond de risques maximum (toutes banques confondues) 
 

• 5 millions € sur une même entreprise ou groupe d’entreprises pour les PME 

• 30 millions € sur une même entreprise ou groupe d’entreprises pour les ETI 
 

 

 

Conditions 

Financières 

 

 
La quotité peut être portée à 90% si le financement garanti entraîne une augmentation 
sensible des concours bancaires globaux et de la trésorerie de l’entreprise. Dans le cas 
contraire elle sera limitée à 50%. 

 

PME 

Quotité Max.** 90% 

Commission* 1,25% 
 
* En pourcentage annuel du capital restant dû du prêt. Prélèvement en une seule fois après 
décaissement 
 
** Par avenant aux Contrats de Garantie, les demandes de garantie portant sur des PME éligibles 
au Contrat de Garantie bénéficient d’une quotité unique de 70% pour des montants de concours 
bancaires inférieurs ou égaux à 300 000€, avec une tarification spécifique précisée au Contrat. 
 

 

ETI 

Quotité Max.** 90% 

Cotation FIBEN Commission * 

0, non noté, 3++ à 4 1,25 % 

5+ à 9 2,50 % 
 
 
 

 

Contact Pour contacter Bpifrance de votre région : bpifrance.fr 

 

 



BÉNÉFICIAIRES

MODALITÉS

QUE FINANCE CE PRÊT ?

De 50 K€ à 5 M€ pour 
les PME, et jusqu’à 30 

M€ pour les ETI

Le Prêt Atout s’adresse aux TPE, PME et ETI situées en métropole et dans les DROM/COM, rencontrant un besoin de trésorerie lié à 
une difficulté conjoncturelle, une situation de fragilité temporaire, ou un BFR ne permettant pas des conditions d’exploitation normales.

ATOUTS DU PRODUIT 

⬤TPE, PME et ETI répondant à la définition 
européenne 

⬤Possédant 12 mois de bilan minimum 
⬤Tous secteurs d’activité, sauf exclusions (les 

SCI, les entreprises d’intermédiation financière, 
les entreprises de promotion et de locations 
immobilières, les entreprises agricoles ayant un 
CA inférieur à 750 K€, et les entreprises en 
difficulté)

PRÊT

COÛTS

⬤Taux fixe ou variable 

⬤Pas de frais de dossier  

⬤Assurance Décès PTIA sur demande de 
l’entreprise 

⬤Le besoin de Trésorerie ponctuel 

⬤L’augmentation exceptionnelle du BFR, lié à la 
conjoncture 

⬤Pas de suretés réelles et / ou personnelles 

⬤Partenariat financier (1 pour 1)  

⬤Échéances trimestrielles avec amortissement 
financier du capital 

OFFRE COMPLÉMENTAIRE

ÉLIGIBILITÉ

⬤TPE ⬤PME ○ GE

⬤ Intervention en garantie de Bpifrance possible sur les financements bancaires associés, selon les règles et taux en 
vigueur
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Document non contractuel et sous réserve de l'étude de votre dossier 

⬤Prêt sans garantie sur les actifs de la société ou de son dirigeant 

⬤Différé d’amortissement en capital jusqu’à 12 mois 

De 3 à 5 
ans

Prêt  
Atout  

Prêt sans 
suretés réelles

⬤ETI

TPE, PME, ETI  
qui traverse un moment difficile 
lié à la crise sanitaire de Covid-19


